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ĪSS PAMATOJUMS

L'instrument de stabilité est l'un des quatre nouveaux instruments d'aide extérieure proposés 
par la Commission dans le "paquet Prodi". Il a la particularité d'être un instrument thématique 
tandis que les trois autres sont géographiques.

Le but de l'instrument de stabilité est de donner une réponse rapide, flexible et intégrée aux 
situations de crise dans les pays tiers au moyen d'un instrument juridique unique jusqu'à ce 
qu'une coopération normale puisse reprendre dans le cadre d'un des autres instruments de 
financement des relations extérieures.

Actuellement, les réponses à des situations de crise, comme en Afghanistan ou en Irak, 
peuvent être déclenchées par pas moins de sept instruments financiers de l'UE distincts, qui se 
caractérisent chacun par leurs propres procédures de prise de décision et leurs propres 
contraintes budgétaires.

L'instrument de stabilité vise à consolider et unifier les mécanismes de réponse à des 
situations de crise et ainsi à améliorer la réponse face à de telles situations.

Outre la réponse à des crises immédiates, l'instrument de stabilité couvre également des 
coopérations de long terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et 
transrégionaux tels que la sécurité civile (lutte contre les trafics, la criminalité organisée, et le 
terrorisme), les grandes menaces technologiques, et le développement de capacités de 
maintien de la paix.

En raison de la limitation de la longueur des justifications, nous n'aborderons ici que les deux 
principales modifications proposées:

- exclusion des points b) et c) de l'article 2 du règlement.

Le présent avis vous propose de retirer du présent règlement tout ce qui relève de la 
coopération de long terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et 
transrégionaux particuliers (article 2 b et c).

Il ne s'agit pas de rejeter ces compétences en tant que telles, mais d'appeler à ce qu'elles  
soient exercées dans un autre cadre, plus approprié, que celui de l'instrument de stabilité.

Où et comment ces compétences pourraient-elle être réintégrées? Deux solutions:

- Soit on les renvoie au sein des différents instruments géographiques en qualité de 
programmes thématiques. Les instruments géographiques sont tous pourvus de clauses 
passerelles assurant la liaison entre leurs différentes zones géographiques lorsque le 
programme envisagé présente un  caractère global, horizontal, régional ou transfrontalier (cf 
article 22 de la proposition d'ICDCE et article 27 de l'IEVP). Le Parlement et le Conseil 
seraient impliqués dans la définition des objectifs et priorités politiques assignés à ces 
programmes thématiques dans le cadre de la procédure d'adoption des documents de 
stratégiques thématiques prévue dans les instruments financiers géographiques.
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- Soit on les envoie au sein d'un instrument thématique cadre et unique, à créer. Celui-ci 
couvrirait l'ensemble des programmes thématiques exposés dans la Communication de la 
Commission du même nom1, auxquels s'ajouterait un 8ème programme thématique, pour la 
stabilité à long terme. Cette solution aurait l'avantage de régler les inconvénients d'une 
"géographisation" excessive, de tenir pleinement compte de la nature transversale de certains 
programmes tout en respectant pleinement l'objectif de rationalisation affiché par la 
Commission.  

- Exposé des motifs sur l'exclusion des opérations de maintien de la paix et de tout soutien à 
des opérations militaires ou paramilitaires

La suppression du soutien financier et technique à des opérations de maintien de la paix 
menées par des armées étrangères, même dans le cas d’un partenariat avec des organisations 
internationales, régionales ou sous-régionales opérant avec l’approbation des Nations unies, 
serait souhaitable pour plusieurs raisons.

Tout d'abord, il semble difficile de financer des opérations militaires, même de maintien de la 
paix, sans aucun contrôle démocratique préalable. Compte tenu de l'urgence et de la rapidité 
des réponses à donner, la Commission agirait sans aucun mandat politique du Parlement 
européen ou du Conseil. La Commission nous demande de lui signer un chèque en blanc pour 
soutenir telle ou telle coalition d'armées étrangères.

Dans son exposé des motifs sur le choix de la base légale, la Commission reconnaît elle-
même que les opérations de maintien de la paix ne peuvent pas être fondés sur le seul article 
179 TCE : « Les aspects civils de la réponse à des situations de crise devraient normalement 
relever des articles 179 et 181a TCE. Toutefois, les dispositions relatives au financement 
d’opérations de maintien de la paix, en particulier, si elles contribuent aux objectifs des 
articles 179 et 181a TCE, justifient le choix de l'article 308 du Traité comme base juridique ».

Contrairement à ce que prétend la Commission, il n’existe aucun précédent communautaire en 
matière de maintien de la paix. La facilité de paix en Afrique ne peut pas tenir lieu de 
précédent car elle est fondée sur l’article 11 de l'accord de Cotonou qui est un accord 
international mixte. De plus les décisions de financement de cette facilité de paix africaine 
sont prises conformément aux procédures du FED, c'est à dire par une décision du Comité 
FED, composé de représentants des Etats membres.

Les seuls documents de référence permettant de tracer la limite entre ce qui relève du 
développement et ce qui relève de la politique étrangère et de sécurité sont les Directives du 
CAD de l'OCDE, qui fixent les domaines d'actions qui peuvent être déclarés éligibles à 
l'APD. Ce répertoire a été révisé le 7 avril 2005 dernier et réaffirme que les dépenses liées à 
des opérations de maintien de la paix ne peuvent pas être comptabilisées en tant qu'aide 
publique au développement. Ces conclusions sont conformes à la position du département des 
opérations de maintien de la paix de l'ONU.

  
1 Démocratie et droits de l’Homme, Développement humain et social, Environnement et gestion durable des 
ressources naturelles, les acteurs non étatiques du développement, la Sécurité alimentaire, la coopération avec les 
pays industrialisés, migration et asile
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Le Conseil refuse depuis longtemps d'accepter de communautariser des compétences de 
maintien de la paix (la question s'était déjà posée à l'occasion de l'adoption du mécanisme de 
réaction rapide). Selon le Conseil ce sont des compétences qui relèvent expressément du 
domaine de la PESC. L'article 11§3 TUE énonce que l'un des objectifs de la PESC est : "le 
maintien de la paix et le renforcement de la sécurité internationale".

Enfin, l’adoption d’un instrument aux compétences aussi fragiles introduirait une formidable 
insécurité juridique quant à la légalité de ce règlement. Si l'un des Etats membres devait 
former contre ce règlement un recours en annulation pour incompétence ou pour défaut de 
base légale, alors une épée de Damoclès pèserait sur la validité de ce règlement pendant les 
longues années nécessaires à la Cour pour rendre son jugement.

GROZĪJUMI

Attīstības komiteja aicina par jautājumu atbildīgo Ārlietu komiteju savā ziņojumā iekļaut 
šādus grozījumus.

Komisijas ierosinātais teksts1 Parlamenta izdarītie grozījumi

Grozījums Nr. 1
Virsraksts un atsauces

Priekšlikums Priekšlikums
PADOMES REGULA, EIROPAS PARLAMENTA UN PADOMES 

REGULA,
ar ko izveido Stabilitātes instrumentu ar ko izveido Stabilitātes instrumentu

EIROPAS SAVIENĪBAS PADOME, EIROPAS PARLAMENTS UN Eiropas 
SAVIENĪBAS PADOME,

ņemot vērā Eiropas Kopienas dibināšanas 
līgumu un jo īpaši tā 308. pantu,

ņemot vērā Eiropas Kopienas dibināšanas 
līgumu un jo īpaši tā 179. un 181.A pantu,

ņemot vērā Eiropas Atomenerģijas kopienas 
dibināšanas līgumu un jo īpaši tā 203. pantu,

ņemot vērā Eiropas Atomenerģijas kopienas 
dibināšanas līgumu un jo īpaši tā 203. pantu,

ņemot vērā Komisijas priekšlikumu 2, ņemot vērā Komisijas priekšlikumu2,

  
1 OV vēl nav publicēts.
2 OV C […], […], […]. lpp.
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ņemot vērā Eiropas Parlamenta atzinumu1,

Justification

Suite aux négociations du trilogue, un changement de base juridique a été décidé par les trois 
institutions. Originairement fondé sur la base juridique générale de l'article 308 TCE, 
l'instrument de stabilité sera désormais fondé sur la base des articles 179 et 181A TCE.
Consécutivement à ce changement radical de fondement, il a été demandé à la Commission de 
nous fournir une nouvelle proposition tirant les conséquences du changement de champ de 
compétence. La Commission a refusé au motif que le Parlement avait tout pouvoir pour 
amender ce texte et tirer lui même ces conséquences.

Grozījums Nr. 2
22. apsvērums

(22) Jauna stabilitātes instrumenta 
izveidošana rada vajadzību atcelt Eiropas 
Parlamenta un Padomes 2001. gada 23. jūlija 
Regulu (EK) Nr. 1724/2001 attiecībā uz 
rīcību pret pretkājnieku mīnām jaunattīstības 
valstīs; Padomes 2001. gada 23. jūlija 
Regulu Nr. 1725/2001 attiecībā uz rīcību 
pret pretkājnieku mīnām trešajās valstīs, kas 
nav jaunattīstības valstis; Padomes 
2001. gada 26. februāra Regulu (EK) 
Nr. 381/2001, kas rada ātrās reaģēšanas 
mehānismu; Padomes 1997. gada 
13. oktobra Regulu Nr. 2046/97 par ziemeļu 
un dienvidu sadarbību kampaņā pret 
narkotikām un atkarību no narkotikām; 
Padomes 1996. gada 22. novembra Regulu 
(EK) Nr. 2258/96 par rehabilitācijas un 
rekonstrukcijas operācijām jaunattīstības 
valstīs; 2001/824/EK, Euratom:Padomes 
2001. gada 16. novembra Lēmumu par 
turpmāko Eiropas Kopienas ieguldījumu 
Eiropas Rekonstrukcijas un attīstības 
bankas Černobiļas cietušo atbalsta Fondā; 
Eiropas Parlamenta un Padomes 2001. gada 
29. oktobra Regulu (EK) Nr. 2130/2001 par 
operācijām, lai palīdzētu izsūtītiem 
cilvēkiem Āzijā un Latīņamerikas 
jaunattīstības valstīs; Padomes 2000. gada 

(22) Jauna stabilitātes instrumenta 
izveidošana rada vajadzību atcelt Eiropas 
Parlamenta un Padomes 2001. gada 23. jūlija 
Regulu (EK) Nr. 1724/2001 attiecībā uz 
rīcību pret pretkājnieku mīnām jaunattīstības 
valstīs; Padomes 2001. gada 23. jūlija 
Regulu Nr. 1725/2001 attiecībā uz rīcību 
pret pretkājnieku mīnām trešajās valstīs, kas 
nav jaunattīstības valstis; Padomes 
2001. gada 26. februāra Regulu (EK) 
Nr. 381/2001, kas rada ātrās reaģēšanas 
mehānismu; Padomes 1997. gada
13. oktobra Regulu Nr. 2046/97 par ziemeļu 
un dienvidu sadarbību kampaņā pret 
narkotikām un atkarību no narkotikām; 
Padomes 1996. gada 22. novembra Regulu 
(EK) Nr. 2258/96 par rehabilitācijas un 
rekonstrukcijas operācijām jaunattīstības 
valstīs; Eiropas Parlamenta un Padomes 
2001. gada 29. oktobra Regulu (EK) 
Nr. 2130/2001 par operācijām, lai palīdzētu 
izsūtītiem cilvēkiem Āzijā un Latīņamerikas 
jaunattīstības valstīs; Padomes 2000. gada 
22. maija Regulu (EK) Nr. 1080/2000 par 
atbalstu Apvienoto Nāciju Pagaidu misijai 
Kosovā (UNMIK) un Augstā Pārstāvja 
birojam Bosnijā un Hercegovinā (OHR).

  
1 OV C […], […], […]. lpp.
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22. maija Regulu (EK) Nr. 1080/2000 par 
atbalstu Apvienoto Nāciju Pagaidu misijai 
Kosovā (UNMIK) un Augstā Pārstāvja 
birojam Bosnijā un Hercegovinā (OHR).

Justification

Le changement de base juridique induit l'éviction du champ de l'instrument de  tout élément 
de  coopération dans le domaine  nucléaire.

Grozījums Nr. 3
1. pants

Kopienai jāfinansē pasākumi, kas veicina 
mieru, stabilitāti un civiliedzīvotāju 
aizsardzības nodrošināšanu trešās valstīs 
un teritorijās saskaņā ar šīs regulas 
noteikumiem.

Kopiena trešajām valstīm sniedz attīstības 
palīdzību un sadarbojas ekonomiski, 
finansiāli un tehniski, lai veicinātu mieru 
un stabilitāti un nodrošinātu šo valstu un 
reģionu civiliedzīvotāju drošību un 
aizsardzību.

Šiem pasākumiem jo īpaši jāatbalsta ES 
politika attiecībā uz:

Šīs palīdzības un sadarbības nolūks ir radīt 
iespēju ātri, elastīgi un integrēti reaģēt, lai 
veicinātu Kopienas attīstības un sadarbības 
politikas īstenošanai nepieciešamās 
stabilitātes izveidošanu, atjaunošanu un 
uzturēšanu, tādējādi ar šīs regulas 
noteikumiem dodot ieguldījumu reaģēšanā 
uz krīzes situācijām, dziļām politiskām 
krīzēm vai vardarbīgiem konfliktiem.

- efektīvu, savlaicīgu un kompleksu 
reakciju, lai novērstu, samazinātu vai 
risinātu krīzes situācijas, nopietnas 
politiskas nestabilitātes vai vardarbīga 
konflikta sekas;

Kopienas politika šajās jomās veicina 
vispārējo attīstības mērķu sasniegšanu, 
nostiprina demokrātiju un tiesiskumu, kā 
arī cilvēktiesību un pamatbrīvību 
ievērošanu.

- lielākajām problēmām trešo valstu 
likumdošanas izveidē vai saglabāšanā, 
ieskaitot cīņu pret reģionālajām vai 
pārrobežu problēmām, piemēram, 
organizēto noziedzību, kontrabandu un 
terorismu;

- lielākajiem tehnoloģiskajiem draudiem 
ar iespējamu pārrobežu ietekmi, tai 
skaitā kodoldrošības veicināšanu un 
cīņu pret masu iznīcināšanas ieroču 
izplatīšanu;
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- miera saglabāšanas un miera 
atbalstīšanas iespēju attīstību sadarbībā 
ar starptautiskām, reģionālām un 
apakšreģionālām organizācijām.

Šī regula arī nosaka jaunu, politisku 
iniciatīvu reakcijas struktūru, ko atbalsta 
Savienība saskaņā ar šīs regulas mērķiem, 
papildinot darbības, kas veicamas ar pārējo 
ārējo finanšu instrumentu palīdzību.

Justification

Il est essentiel de multiplier les référence à la politique du développement afin que le contenu 
et les objectifs de l'instrument corresponde effectivement avec sa base juridique principale, 
soit l'article 179 (celle qui nous permet de bénéficier de la procédure de codécision).
Pour la justification de la suppression des coopérations relevant des 3 derniers paragraphes 
de l'article proposé par la Commission (les coopérations de long terme en période de 
stabilité), il est renvoyé à l'exposé des motifs de  la justification succincte du présent avis.

Grozījums Nr. 4
1.a pants (jauns)

1.a pants
Politikas joma

Komisija apņemas nodrošināt, ka saistībā 
ar šīs regulas piemērošanu pieņemtie 
pasākumi ir saskaņā ar Kopienas attiecībā 
uz partnervalsti izveidoto vispārējo 
stratēģisko politiku, attīstības un 
ekonomiskās sadarbības mērķiem un 
programmām, kas pieņemtas saskaņā ar 
Līguma 177. un turpmākiem pantiem, kā 
arī Komisijas paziņojumiem un Padomes 
secinājumiem, un it īpaši kopējām 
deklarācijām par Eiropas stabilitātes 
stratēģiju un Eiropas attīstības politiku.

Pirmā gada beigās pēc regulas stāšanās 
spēkā Komisija sniedz Eiropas 
Parlamentam un Padomei ziņojumu par 
kopējo deklarāciju par Eiropas stabilitātes 
stratēģiju. Tajā būs noteikti Eiropas 
stabilitātes politikas galvenie orientieri šī 
instrumenta īstenošanai.
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Justification

La Commission affirme que les instruments sont "conduits politiquement"(policy driven) mais 
elle omet de proposer le cadre politique dans lequel s'inscriront ses interventions. Il est 
essentiel que le législateur européen puisse avoir un débat démocratique pour arrêter les 
grandes orientations de sa politique de stabilité. La Déclaration conjointe sur  la stratégie 
européenne de stabilité permettra au Parlement d'arrêter ses choix politiques et de les 
proposer.

Grozījums Nr. 5
2. pants

Ievērojot šīs regulas mērķus, Kopienai 
jānodrošina finansiālā, ekonomiskā un 
tehniskā palīdzība papildus palīdzībai, kas 
parasti paredzēta saskaņā ar Humanitārās 
palīdzības instrumentu, Integrēto 
Pirmsiestāšanās dokumentu, Eiropas 
Kaimiņattiecību un partnerības 
instrumentu un Sadarbības attīstības un 
ekonomiskās attīstības instrumentu, lai:

Lai efektīvi sasniegtu šajā regulā noteiktos 
vispārējos mērķus, Kopiena pēc vajadzības 
atbalstīs:

trešās valstīs palīdzētu radīt vai atjaunot 
būtiskākos nosacījumus, kas nepieciešami, 
lai nodrošinātu efektīvu Kopienas attīstības 
un ekonomiskās sadarbības politikas un 
programmu ieviešanu. Tajās, inter alia, var 
iekļaut atbalstu attiecībā uz:

1) pasākumus politiski nestabilu situāciju 
noregulēšanai

civilajiem pasākumiem, ko uzsākušas 
starptautiskās un reģionālās organizācijas, 
valsts un sabiedriskie darbinieki, kam 
uzdots atvieglot strīdu izšķiršanu miera 
ceļā, novērst vardarbīgu konfliktu 
izcelšanos vai saasināšanos, ierobežot to 
teritoriālo izplatīšanos un veicināt pušu 
samierināšanos, tai skaitā ar sarunu un 
starpniecības palīdzību, un miera un 
pamiera nolīgumu starp pusēm ieviešanu 
un novērošanu;

a) civilos pasākumus, ko veic starptautiskās 
vai reģionālās organizācijas, valsts un 
nevalstiskie dalībnieki, lai atvieglotu strīdu 
izšķiršanu miera ceļā, novērstu vardarbīgu 
konfliktu izcelšanos vai saasināšanos, 
ierobežotu to teritoriālo izplatīšanos un 
veicinātu pušu samierināšanu, tai skaitā ar 
sarunu un starpniecības palīdzību, kā arī 
miera un pamiera līgumu starp pusēm 
īstenošanu un pārraudzību;

militārās novērošanas un miera 
uzturēšanas vai miera atbalsta operācijām 
(tai skaitā tām, kurās piedalās 
civilpersonas), ko vada reģionālās un 
apakšreģionālās organizācijas un citas 
valstiskas apvienības, kas darbojas ar 
Apvienoto Nāciju apstiprinājumu; 

b) to reģionālo un apakšreģionālo 
organizāciju un citu valstisku apvienību 
spēju palielināšanas pasākumus, kas notiek 
ar Apvienoto Nāciju Organizācijas 
apstiprinājumu, nolūkā veikt ANO 
apstiprināto miera uzturēšanas operāciju 
politisko kontroli;
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pasākumiem, kas ļautu veidot šādu 
organizāciju iespējas un viņu dalībniekiem 
ļautu plānot, izpildīt un nodrošināt 
politisko kontroli pār šādām operācijām;
civilās aizsardzības resursu mobilizācijai 
vai citiem pasākumiem, atsaucoties uz 
dabas vai cilvēka izraisītajām katastrofām, 
izmantojot arī civilās aizsardzības resursus 
papildus vai aizstājot Eiropas Savienības 
cilvēku resursu palīdzību;

c) pasākumus, kas paredzēti krīžu situāciju 
noregulēšanai, tostarp it īpaši starptautiski 
pilnvarotu pagaidu pārvalžu ieviešanu un 
operatīvo atbalstu, kā arī demokrātisku, 
plurālistisku valsts institūciju iedibināšanu 
un atbalstu, efektīvu sabiedrības pārvaldi 
valsts un vietējā līmenī, neatkarīgu tiesu 
iekārtu, labu pārvaldību, tiesiskumu un 
sabiedrisko kārtību;

atbruņošanās, demobilizācijai un karotāju 
reintegrācijai, īpaši attiecībā uz karavīru 
bērniem un drošības sektora reformu;

d) pasākumus, kas ievieš pilsonisku un 
demokrātisku kontroli pār drošības sistēmu 
reformu un drošības izdevumu pārvaldību, 
tostarp izmantojot tehnisko sadarbību, kas 
paredzēta pilsoniskās kontroles ieviešanai 
drošības sistēmā;

pasākumiem, kas nodarbotos ar 
pretkājnieku mīnu, neeksplodējušas 
artilērijas vai citu sprāgstošu ierīču, vieglā 
bruņojuma un ieroču, un citiem bīstamiem 
kara aprīkojuma radītajiem draudiem, 
iekļaujot pasākumus krājumu 
iznīcināšanai un atbrīvošanai, palīdzību no 
šādām ierīcēm cietušajiem un riska 
apzināšanās programmas;

e) pasākumus krīzes situāciju 
noregulēšanai, lai veicinātu un aizstāvētu 
cilvēktiesības un pamatbrīvības, 
demokrātijas principus un likumu 
ievērošanu, kā arī starptautisko tiesību 
principus;

pasākumiem, atsaucoties uz krīzes 
situācijām, lai saglabātu, atjaunotu vai 
iedibinātu apstākļus ilgtspējīgai 
ekonomiskajai un sociālajai attīstībai, tai 
skaitā inter alia atbalstu starptautiski 
deleģētas pagaidu pārvaldes darbībai un tās 
rīcībai, un citus sākotnējus pasākumus, lai 
iedibinātu un atbalstītu demokrātiskas, 
plurālistiskas valsts institūcijas, efektīvu 
civilo pārvaldi valsts un vietējā līmenī, 
neatkarīgu tiesu iekārtu, labu valdību un 
likumdošanu un kārtību;

f) īpašas valstu un starptautiskās 
krimināltiesas, „patiesības noskaidrošanas 
un samierināšanas” komisijas un 
mehānismus cilvēktiesību sūdzību 
juridiskai izskatīšanai un īpašuma tiesību 
aizstāvēšanai un atzīšanai;

pasākumiem, atsaucoties uz krīzes 
situācijām, lai veicinātu un aizstāvētu 
cilvēktiesību un pamatbrīvību, demokrātijas 
principu un likumdošanas ievērošanu, kā 
arī starptautiskās likumdošanas principus 
(tai skaitā atbalstu īpašām nacionālajām 

g) pasākumus krīzes situāciju 
noregulēšanai, lai veicinātu pilsoniskās 
sabiedrības attīstību un tās dalību 
politiskajos procesos, tostarp pasākumus 
neatkarīgu un profesionālu plašsaziņas 
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un starptautiskajām krimināltiesām, 
taisnīguma un samierināšanas komisijām, 
mehānismiem tiesisku cilvēktiesību sūdzību 
izskatīšanai un īpašuma tiesību 
aizstāvēšanai un izskatīšanai tiesā) un 
stimulētu civilās sabiedrības attīstību un tās 
dalību politiskajos procesos, tai skaitā 
veicinātu neatkarīgus un profesionālus 
medijus;

līdzekļu atbalstam;

pasākumiem, atsaucoties uz krīzes 
situācijām pamatinfrastruktūras, 
izmitināšanas, sabiedrisko celtņu un 
ekonomisko līdzekļu jomā, tai skaitā 
būtiskas produktīvas kapacitātes 
atjaunošanai un pārveidošanai, 
ekonomiskās aktivitātes atsākšanai un 
nodarbinātības palielināšanai;

h) pasākumus krīzes situāciju 
noregulēšanai, lai saglabātu, atjaunotu vai 
izveidotu noteikumus, saskaņā ar kuriem ir 
iespējama ilgstoša ekonomikas un sociālā
attīstība, pasākumus pamatinfrastruktūru, 
mājokļu, sabiedrisko un uzņēmējdarbības 
ēku atjaunošanai un rekonstrukcijai, 
tostarp būtisku ražošanas spēju 
atjaunošanai un pārveidošanai, 
ekonomiskās aktivitātes atsākšanai un 
nodarbinātības palielināšanai;

citiem šādiem pasākumiem var tikt 
pieprasīta palīdzība, lai atvieglotu efektīvu 
pāreju no pasākumiem kā atbildi krīzes 
situācijām uz normālu sadarbību Kopienas 
vidēja un ilgtermiņa ārējās attīstības un 
ekonomiskās sadarbības stratēģijas un 
programmu ietvaros.

i) atbruņošanās, demobilizācijas un 
karavīru reintegrācijas pasākumus, it īpaši 
attiecībā uz karavīriem bērniem un 
pasākumiem, kas paredzēti, lai mazinātu 
bruņoto spēku reformas sociālās sekas;

sekmētu sadarbību starp Savienību un 
trešajām valstīm attiecībā uz globālām un 
reģionālām pārrobežu problēmām, kas 
ietekmē drošību un pilsoņu pamattiesības.

j) pasākumus pretkājnieku mīnu, 
neeksplodējušas artilērijas vai citu 
sprāgstošu ierīču, vieglā bruņojuma un 
ieroču, kā arī citu bīstamu kara 
aprīkojumu radīto draudu novēršanai, 
tostarp atmīnēšanu, krājumu savākšanu un 
iznīcināšanu, palīdzības pasākumus no 
šādām ierīcēm cietušajiem, neizplatīšanas 
tiesību aktu veicināšanu un riska 
apzināšanās programmas;

Šādi pasākumi var jo īpaši: 2) pasākumus katastrofu seku novēršanai
spēcināt likumdošanas ieviešanas un tiesu 
varas iestāžu kapacitāti cīņai pret 
organizēto noziedzību, kontrabandu un 
terorismu, efektīvu nelegālās tirdzniecības 
un tranzīta kontroli un citas sadarbības 
jomas tieslietu un iekšlietu jomā;

a) pasākumus dabas vai cilvēka izraisītu 
katastrofu, vai lielu katastrofu vides jomā 
seku novēršanai, tostarp izmantojot civilās 
aizsardzības resursus un uzkopšanas 
pasākumus;

vērsties pie starptautiskā transporta un b) reaģēšanas pasākumus uz pēkšņiem 
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enerģijas operāciju un infrastruktūras 
drošības un aizsardzības, tai skaitā 
pasažieru un kravas pārvadājumiem, kā arī 
enerģijas izplatīšanās;

lieliem draudiem sabiedrības veselībai, 
piemēram, epidēmijas gadījumā;

atsaukties uz pēkšņu draudu iespēju 
sabiedrības veselībai, tādu kā epidēmijas ar 
iespējamu pārrobežu ietekmi;

c) pasākumus, kas paredzēti, lai saglabātu, 
atjaunotu vai izstrādātu noteikumus, 
saskaņā ar kuriem ir iespējama ilgstoša 
ekonomikas un sociālā attīstība, un 
pasākumus pamatinfrastruktūras, mājokļu, 
sabiedrisko un uzņēmējdarbības ēku 
atjaunošanai un rekonstrukcijai, tostarp 
būtisku ražošanas spēju atjaunošanai un 
pārveidošanai, ekonomiskās aktivitātes 
atsākšanai un nodarbinātības 
palielināšanai;

atbalstīt valsts tiesu iekārtas un 
starptautiskās sadarbības stiprināšanu 
iepriekš minētajās sfērās, tai skaitā 
informācijas apmaiņu, riska/draudu 
novērtēšanu un citas būtiskas sadarbības 
formas;

3) Kopiena strādā, lai veicinātu 
starptautisko nolīgumu un līgumu 
ratifikāciju, īstenošanu un pārraudzību un 
efektīvas starptautiskās politikas un 
pieredzes attīstību atbilstoši šīs regulas 
mērķiem, tostarp veicot pētījumus un 
analīzi, izveidojot agrīnās brīdināšanas 
sistēmas, tostarp attiecībā uz konfliktu 
novēršanu, un apmācību par sabiedrības 
pārvaldi krīzes laikā.

Minētie pasākumi var tikt īstenoti šīs 
Regulas ietvaros, kad tie atsaucas uz 
neatliekamām vajadzībām, ir atkarīgi no 
piegādes ar globālo vai transreģionālo 
stratēģiju un mehānismu starpniecību 
iedarbīguma un efektivitātes dēļ un nevar 
tikt citādi īstenoti Attīstības un 
Ekonomiskās Sadarbības regulas1, Eiropas 
kaimiņattiecību dokumenta2 vai Kompleksā 
pirmsiestāšanās dokumenta3 politikas un 
programmas ietvaros;
palīdzēt valstīm un tautām aizsargāties pret 
kritiskiem tehnoloģiskiem draudiem un 
likvidēt kodolieroču, ķīmisko, bioloģisko un 
radioloģisko ieroču, ar tiem saistīto 
materiālu, aprīkojuma un zināšanu par 
tiem izplatīšanos. Tas var inter alia iekļaut 

  
1 OV L […], […], […]. lpp.
2 OV L […], […], […]. lpp.
3 OV L […], […], […]. lpp.
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atbalstu:
kodoldrošības veicināšanai, īpaši, lai 
palīdzētu veicināt drošu kodolspēkstaciju 
un citu kodoliestāžu radīšanu, darbību un 
uzturēšanu, kodolatkritumu drošu 
transportēšanu, rīkošanos ar tām un 
uzglabāšanu un agrāko kodolvietu 
atkopšanu;
kodoldrošības iedibināšanai un ieviešanai, 
tai skaitā skaldāmo materiālu kārtīgai 
uzskaitei un kontrolei, potenciāli bīstamu 
vielu nelegālās tirdzniecības kontrolei un 
moderna loģistikas, novērtēšanas un 
kontroles aprīkojuma uzstādīšanai;
skaldāmu materiālu vai ar ieročiem saistītu 
ķīmisku un bioloģisku reaģentu uzkrājumu 
samazināšanai un drošības un aizsardzības 
paaugstināšanai, uzstādot šādus materiālus 
vai tiem līdzīgus;
ar ieročiem saistītās rūpniecības un 
ražošanas iekārtu un ar aizsardzību saistīto 
pētījumu programmu pielāgošanai civilām 
vajadzībām, tai skaitā pielāgošanas 
atbalstam un alternatīvas ar ieročiem 
saistītu zinātnieku nodarbinātības 
nodrošināšanai un agrāk ar ieročiem 
saistītu vietu atkopšanai;
efektīvai potenciāli bīstamu materiālu 
nelegālās pārvadāšanas kontrolei un 
noteikšanai, tai skaitā ar modernās 
loģistikas novērtējumu un kontroles 
aprīkojuma uzstādīšanu;
efektīvas eksporta kontroles divējādiem 
mērķiem attīstībai un pastiprināšanai;
efektīvas katastrofu sagatavotības, 
neatliekamu situāciju plānošanas, civilās 
aizsardzības un uzkopšanas pasākumu 
ieviešanai saistībā ar lielām dabas 
katastrofām, piemēram, kodoljomā vai 
saistībā ar citām rūpniecības jomām, kurās 
iespējams izraisīt lielas dabas katastrofas ar 
starptautiskām sekām;
iepriekš minēto starptautiskās sadarbības 
pasākumu veicināšanai, tai skaitā 
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informācijas, riska/draudu novērtēšanas un 
citu attiecīgu sadarbības formu 
veicināšanai.
veicināt starptautisko nolīgumu un Līgumu 
ratifikāciju, ieviešanu un novērošanu un 
veicināt efektīvu starptautiskās politikas un 
prakses attīstību saskaņā ar šīs regulas 
mērķiem. Starp šādiem pasākumiem varētu 
būt pētījumi un analīze, agrīnas 
brīdināšanas sistēmas, tai skaitā konflikta 
novēršanas un civilās krīzes pārvaldes 
treniņš.

Justification

Pour la justification relative à la suppression du soutien aux opérations de maintien de la 
paix il est renvoyé  à l'exposé des motifs de  la justification succincte du présent avis.

Le découpage de l'article 2 en mesures en réponse à des situations d’instabilité politique 
d'une part et mesures en réponse à des catastrophes d'autre part, correspond à la nécessité 
d'apporter différents types de réponses à des crises de nature différente. Il est notamment 
essentiel que toutes les ressources de l'instrument de stabilité ne soient pas systématiquement 
affectées à la réponse à des catastrophes naturelles, souvent très médiatiques, au détriment de 
l'assistance à des zones de conflit perdurant et peu connues.

Grozījums Nr. 6
3. pants

Citas iniciatīvas svītrots
Kopiena var pieņemt pasākumus, lai 
atbalstītu citas politiskas iniciatīvas, ja šādi 
pasākumi varētu sekmēt šīs regulas 
1. pantā izklāstīto vispārējo mērķu 
sasniegšanu un/vai atsaukties uz Kopienas 
saistībām, kuras tā uzņēmusies, iestājoties 
starptautiskajā Padomes iedibinātajā 
politikā.

Pamatojums

L'article proposé par la Commission ouvre sans limitation aucune le champ de compétence de 
l'instrument de stabilité. Il est la porte ouverte à toutes les extensions de compétences.
L'introduction d'une clause de révision à mi-parcours du présent règlement, devrait permettre 
d'introduire les nouvelles compétences si besoin était
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Grozījums Nr. 7
3.a pants (jauns)

3.a pants
Izšķirošie notikumi

Kopiena var veikt pasākumus, lai sasniegtu 
2. pantā noteiktos mērķus ārkārtas 
situācijas noregulēšanai, krīzes novēršanai 
vai pirmskrīzes rīcībai, kā arī situācijā, kad 
rodas sabiedriskās kārtības traucējumi, 
cilvēktiesību, pamatbrīvību vai personu 
drošības apdraudējums, vai gadījumā, kad 
var rasties bruņots konflikts vai var tikt 
nopietni destabilizēta situācija attiecīgajā 
ārpuskopienas valstī vai valstīs. Šos 
pasākumus var arī īstenot, ja ir ieilgusi 
politiskā nestabilitāte, ja ir lielas problēmas 
pēc katastrofas vai situācijas, kurās 
Kopiena ir piemērojusi ar trešām valstīm 
noslēgto starptautisko nolīgumu „būtisku 
elementu” klauzulas vai citus ārējās 
palīdzības pārvaldīšanas 
pamatdokumentus.

Justification

Il est essentiel d'encadrer les pouvoirs d'exécution de la Commission en définissant 
précisément les cas dans lesquels elle peut recourir aux procédures dérogatoires et moins 
contraignantes de l'instrument de stabilité. Sinon il y aurait un risque que la Commission ne 
soit tentée de détourner les procédures de l'instrument de stabilité pour mettre en oeuvre des 
programmes de coopérations qui devraient normalement relever du champ de compétence des 
autres  instruments financiers et notamment géographiques.

Grozījums Nr. 8
Ia sadaļa (jauna)

Ia SADAĻA
VISPĀRĒJI PRINCIPI

Justification

En introduisant des principes généraux applicables à toutes les actions entreprises au titre du 
présent règlement, l'instrument gagne en clarté, en lisibilité et en transparence
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Grozījums Nr. 9
3.b pants (jauns)

3.b pants
Subsidiaritātes un proporcionalitātes 

principi
Šajā regulā noteikto Kopienas palīdzību
sniedz tikai tad, ja paredzētās darbības 
mērķus nevar pienācīgi sasniegt ar citiem 
ārējās palīdzības finanšu instrumentiem, 
ņemot vērā steidzamību vai palīdzības 
guvēja reģiona nestabilitāti. 
Darbības saskaņā ar šo instrumentu veic 
tikai tiktāl, cik tas ir nepieciešams 
stabilitātes atjaunošanai, kas ir būtiska 
sadarbībai un raitai ārējās palīdzības 
politikas un programmu īstenošanai un 
panākumiem.

Justification

Initialement, la Commission avait proposé un principe de complémentarité. Ce principe opère 
une répartition des compétences trop floue entre l'instrument de stabilité et les autres 
instruments financiers. La subsidiarité permet d'éviter tous chevauchements de compétences.  
Il est à noter que le principe de subsidiarité doit s'appliquer par zone et non par pays. Ainsi  
il se peut qu'une zone d'un pays connaisse un conflit alors que le reste du pays demeure 
suffisamment stable pour que la coopération normale puisse y être menée.

Grozījums Nr. 10
3.c pants (jauns)

3.c pants
Palīdzības informācijas, motivācijas un 

redzamības principi
Piekrītot palīdzības sniegšanai saskaņā ar 
šīs regulas noteikumiem, Komisija iepriekš 
informē Eiropas Parlamentu un Padomi 
par pieņemto pasākumu veidu, mērķiem un 
finansējuma apjomu, kā arī iemeslu, kāpēc 
izmantota šī regula, un papildu vērtību
salīdzinājumā ar citu ārējās palīdzības 
finanšu instrumentu izmantošanu.
Komisija uzņemas nodrošināt, ka saskaņā 
ar šo regulu pieņemtie pasākumi tiek 
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pienācīgi popularizēti un padarīti pēc 
iespējas redzamāki, lai sabiedrība 
apzinātos, ka palīdzību sniedz Kopiena.

Justification

Comme le contrôle démocratique au moment de la prise de décision est rendu impossible en 
raison des contraintes de temps et de flexibilité, il est essentiel que cette mise à l'écart du 
processus décisionnel soit compensée par une obligation d'information renforcée et préalable

Grozījums Nr. 11
3.d pants (jauns)

3.d pants

Palīdzības koordinācijas un konsekvences 
principi

Komisija uztur pastāvīgu dialogu ar 
Padomi par šajā regulā noteikto palīdzības 
pasākumu plānošanu. Tā ņem vērā 
Padomes pieņemto pieeju šādu pasākumu 
plānošanā un piemērošanā nolūkā ievērot 
Eiropas Savienības ārējās rīcības 
konsekvenci.

Lai garantētu Kopienas un valstu ārkārtas 
palīdzības pasākumu efektivitāti un 
konsekvenci, Komisija var pieņemt 
pasākumus, lai veicinātu ciešu sadarbību 
starp savām un dalībvalstu darbībām gan 
lēmumu pieņemšanas, gan izpildes līmenī. 
Tādam mērķim dalībvalstis un Komisija 
nodrošina informācijas apmaiņas sistēmu.

Tāpat Komisija veicina sadarbību ar 
starptautiskajām un reģionālajām 
organizācijām. Tā nodrošina, lai saskaņā 
ar šo regulu veiktās darbības ir 
konsekventas un saskaņotas ar tām, kuras 
veic starptautiskās un reģionālās 
organizācijas un struktūras, it īpaši ANO.
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Justification

Afin que l'Union ne parle que d'une seule voie sur la scène internationale, il est essentiel que 
la réponse communautaire soit, au mieux conforme à celle envisagée par le Conseil dans le 
cadre de la PESC, et  sinon pour le moins harmonisée, cohérente et coordonnée avec celle du 
Conseil. De même, la complémentarité et la cohérence entre les réponses européennes et 
nationales renforceraient le poids de l'Europe comme acteur mondial de premier ordre.

Grozījums Nr. 12
Ib sadaļa (jauna)

Ib sadaļa

KOPIENA KĀ MIERA CIVILAIS 
NODROŠINĀTĀJS

Justification

En matière de relations extérieures, la Communauté n'est trop souvent qu'un donneur 
international et n'intervient pas suffisamment avec ses propres moyens. Le présent titre vise à 
la doter la Communauté d'effectifs civils professionnels susceptibles d'être déployés sur le 
terrain.

Grozījums Nr. 13
3.e pants (jauns)

3.e pants
Miera veicināšanas Eiropas aģentūra un 

Eiropas civilais miera korpuss
Ne vēlāk kā gadu pēc šīs regulas stāšanās 
spēkā Komisija piedāvā Eiropas 
Parlamentam un Padomei regulu, kas ir 
iestādes tiesiskais pamats miera 
veicināšanas Eiropas aģentūrai. Šīs 
aģentūras uzdevums būs:
– saskaņot Kopienas rīcību ar 
starptautisko, reģionālo un valstu 
organizāciju rīcību konfliktu novēršanā, 
krīžu pārvaldībā un pēckonfliktu 
rekonstrukcijā;
– radīt pastāvīgo Eiropas civilo miera 
korpusu un apmācīt darbiniekus, kuru 
uzdevums ir nodarbināt civilos speciālistus, 
veikt konkrētus miera uzturēšanas 



PA\570908LV.doc 19/36 PE 360.022v01-00

LV

projektus un uzlabot situāciju cilvēktiesību 
jomā;
– pieņemt darbā, apmācīt un nodarbināt 
norīkotos civilos speciālistus (tiesnešus, 
pašvaldību dienestu darbiniekus, 
nevalstisko organizāciju pārstāvjus utt.);
– veicināt labākās pieredzes meklējumus un 
izplatīšanu;
– ieviest un vadīt agrā brīdinājuma sistēmu.

Justification
Dans le domaine de la gestion de crise, les besoins de coordination et de mise en commun des 
différentes ressources de l'Union sont très forts. L'agence jouera le rôle d'un forum sur les 
questions civiles de stabilité, en même temps qu'elle assurera l'harmonisation des expertises.
Le Corps civil européen de paix est une ancienne revendication du Parlement qui ne cesse 
d'appeler sa création de ses voeux (récemment: avis de la Commission des affaires étrangères 
sur l'établissement d'une constitution pour l'Europe du 24 novembre 2004 ; rapport du 23 
mars 2005 sur la stratégie européenne de sécurité)

Grozījums Nr. 14
4. pants

Pasākumi un programmas Ārkārtas palīdzības pasākumi
1. Šajā regulā noteiktie Kopienas pasākumi 
jāveic, izmantojot ārkārtējus palīdzības 
pasākumus, reaģēšanas pagaidu
programmas vai vairākgadu programmas.

1. Šajā regulā noteiktie Kopienas pasākumi 
jāveic, izmantojot ārkārtas palīdzības 
pasākumus un reaģēšanas pagaidu
programmas.

2. Ārkārtējus palīdzības pasākumus 
izmanto, lai reaģētu uz krīzes, ārkārtējas 
steidzamības situāciju, vai draudiem 
demokrātijai vai tiesiskumam, 
cilvēktiesībām un pamatbrīvībām, ja 
pasākumu efektivitāte ir jo īpaši atkarīga 
no ātras un elastīgas ieviešanas. Komisija 
var arī pieņemt ārkārtējus palīdzības 
pasākumus, lai nodrošinātu Kopienai 
pasākumus līdzās tiem, ko Padome 
pieņēmusi saskaņā ar V sadaļu Eiropas 
Savienības līgumā attiecībā uz kopējo 
ārpolitiku un drošības politiku.

2. Komisija var pieņemt ārkārtas palīdzības 
pasākumus, ja sadarbības efektivitāte ir 
atkarīga no ātras un elastīgas ieviešanas un 
ja darbību nevar veikt saprātīgā termiņā 
saskaņā ar šīs regulas 23. pantā 
noteiktajām procedūrām. 

3. Ārkārtas palīdzības pasākumiem jāseko 
pagaidu atbildes programmai. Pagaidu 
atbildes programmai jāsastāv no 
pasākumiem, kas palīdzētu iedibināt vai 

3. Jebkurā brīdī un jebkurā gadījumā ik 
pēc sešiem mēnešiem pēc iepriekšminēto 
pasākumu pieņemšanas Komisija novērtē, 
vai nestabilitātes līmenis joprojām attaisno 
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atjaunot būtiskos nosacījumus, kas 
nepieciešami normālai Eiropas Savienības 
ārējās sadarbības programmu ieviešanai. 
Tie var pat norādīt uz ieilgušas politiskās 
nestabilitātes, neatrisinātu konfliktu un 
lielu pēckonfliktu problēmu situācijām un 
gadījumiem, kuros Kopiena tika lūgusi 
būtiskākos elementāros nosacījumus, ko 
paredz starptautiskie nolīgumi ar trešajām 
valstīm vai citi ārējās palīdzības 
pārvaldīšanas pamatdokumenti, paredzot, 
ka tas ir saskaņā ar visiem Padomes 
pieņemtajiem atbilstošajiem pasākumiem.

ārkārtas palīdzības pasākumu 
izmantošanu. Tā sagatavo ziņojumu 
Padomei un Eiropas Parlamentam, 
sniedzot pārskatu par tā brīža Kopienas 
rīcību un pamatojumu tās lēmumam 
turpināt vai pārtraukt attiecīgos 
pasākumus. Lemjot par pasākumu 
turpināšanu, Komisija ņem vērā 
Parlamenta un Padomes komentārus.

4. Daudzgadu programmas sastāv no 
pasākumiem, kas paredzēti, lai risinātu 
ilgtermiņa jautājumus stabilu sadarbības 
apstākļu kontekstā. Šādām programmām 
jābūt balstītām uz:
reģionālajām un tematiskajām stratēģijām, 
kas specifiskas šim dokumentam, kas 
pieņemts saskaņā ar zemāk minētā 7. panta 
nosacījumiem, vai
b) valsts, reģionālajām vai tematiskajām 
stratēģijām, kas pieņemtas, saskaņā ar 
Padomes Regulām un iedibina Sadarbības 
attīstības un ekonomikas jomā 
instrumentu, Integrēto Pirmsiestāšanās 
dokumentu, un Eiropas kaimiņattiecību un 
partnerības instrumentu.

Justification

Il est nécessaire d'encadrer les cas dans lesquels la Commission pourra utiliser la procédure 
d'aide exceptionnelle et se passer de tout contrôle politique ex ante. S'il est indispensable de 
ne pas entraver la souplesse et la  rapidité de réaction de la Commission, le contrôle 
politique a posteriori doit être effectif  et réel. Cet article donne la clé de répartition entre les 
procédures d'aides exceptionnelles et les programmes intérimaires, soumis à la comitologie.

Grozījums Nr. 15
5. pants

5. pants
Ar ārkārtas palīdzības pasākumiem un 

pagaidu programmām saistīti īpaši 
noteikumi

Reaģēšanas pagaidu programmas
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1. Komisijai jāsaglabā pastāvīgs dialogs ar 
Padomi tās ārkārtas palīdzības pasākumu 
plānošanā šīs Regulas ietvaros. Tai jāņem 
vērā Padomes akceptētā pieeja šādu 
pasākumu plānošanā un no tās izrietošā 
piemērošana Eiropas Savienības ārējās 
rīcības sakritības interesēs. Kad Komisija 
pieņem ārkārtas palīdzības pasākumus 
saskaņā ar iepriekš minētā 4. panta 
2. punktu, tai jāinformē Padome par 
pieņemto pasākumu veidu, mērķiem un 
finanšu summām.

1. Pēc ārkārtas palīdzības pasākumu 
pieņemšanas Komisija var pieņemt uz tiem 
balstītu reaģēšanas pagaidu programmu, 
lai atjaunotu normālai sadarbībai, ja tāda 
ir iespējama, vajadzīgos apstākļus. 
Programmas var īstenot arī ieilgušas 
politiskās nestabilitātes, neatrisinātu 
konfliktu un lielu pēckonflikta problēmu 
situācijās un gadījumos, kad Kopiena ir 
izmantojusi starptautisko nolīgumu ar 
trešām valstīm vai citu ārējās palīdzības 
pamatdokumentu „būtisku elementu” 
klauzulas, ja tas atbilst visiem Padomes 
pieņemtajiem atbilstīgajiem pasākumiem.

Deviņu mēnešu laikā no ārkārtas 
pasākumu pieņemšanas Komisijai 
jāiesniedz ziņojums Padomei un Eiropas 
Parlamentam. Šajā ziņojumā jāsniedz 
pārskats par esošo un plānoto Kopienas 
atsaucību, tai skaitā ieguldījums, ko 
snieguši citi Kopienas finanšu instrumenti, 
pastāvošās valsts statuss vai reģionālās 
stratēģijas, kā minēts 4.panta 4.punkta b) 
apakšpunktā, visi Kopienas veiktie 
pasākumi politiskā dialoga atvieglošanai 
un Kopienas loma plašākas starptautiskās 
un daudzpusējās atsaucības ietvaros. Tai 
arī jānosaka visi specifiskie pasākumi, 
kurus tā uzskata par nepieciešamu, lai 
nodrošinātu saskaņotību starp Kopienas 
rīcību un pasākumiem, kas plānoti vai 
pieņemti saskaņā ar Eiropas Savienības 
līguma V sadaļu.
2. Komisija var deviņu mēnešu laikā, kā 
noteikts 1.punkta otrajā apakšpunktā, 
pieņemt pagaidu atbildes programmu, 
saskaņā ar augstāk minēto 4.panta 
3.punktu, balstoties uz pieņemtajiem 
ārkārtas pasākumiem, bruģējot ceļu 
normālas sadarbības atjaunošanai, ja tas ir 
nepieciešams.

2. Komisija var pieņemt reaģēšanas 
pagaidu programmu, iepriekš nepieņemot 
ārkārtas palīdzības pasākumus.

Kad Komisija ir veikusi īpašu savas valsts 
vai reģionālu stratēģiju pārbaudi, atbildei 
uz kādu no 4. panta 2. vai 3. punktā 
aprakstītajām situācijām, šādām 
stratēģijām ir jānodrošina pagaidu 
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programmas pamats.

Divu gadu laikā pēc pagaidu stratēģijas 
pieņemšanas Komisijai jānovērtē, vai 
apstākļi turpina attaisnot finansējumu ar 
šādiem noteikumiem. Veicot šo 
novērtējumu, jāapsver apjoms, kādā pastāv 
tie nosacījumi, pie kuriem novedusi 
sākotnējā situācija, un vai valsts palīdzības 
vajadzības var tikt adekvāti risinātas tādas 
politikas ietvaros, kas novestu pie 
palīdzības sniegšanas ar citiem Kopienas 
ārējās palīdzības instrumentiem. Komisijai 
jāziņo par saviem secinājumiem komitejai, 
kā minēts 25. pantā.

Komisijai var pieņemt pagaidu programmu, 
iepriekš nepieņemot ārkārtas palīdzības 
pasākumus.

3. Lai atvieglotu 1. punktā minēto dialogu 
un uzlabotu Kopienas un valsts ārkārtas 
palīdzības pasākumu efektivitāti un 
saskaņu, Komisija var pieņemt jebkādus 
pasākumus, kas nepieciešami, lai veicinātu 
ciešu sadarbību starp to un dalībvalstu 
aktivitātēm gan lēmumu pieņemšanas, gan 
izpildes līmenī. Tādam mērķim dalībvalstīm 
un Komisijai jānodrošina informācijas 
apmaiņas sistēma.

3. Komisija var pieņemt reaģēšanas 
pagaidu programmu, iepriekš nepieņemot 
ārkārtas palīdzības pasākumus.

4. Kad Komisija, atbildot uz kādu no 
2. pantā aprakstītajām situācijām, ir 
veikusi valstu vai reģionālo stratēģiju ad 
hoc pārskatu, šādas stratēģijas veido 
reaģēšanas pagaidu programmas pamatu.
5. Gada laikā pēc reaģēšanas pagaidu 
programmas pieņemšanas Komisija 
nosaka, vai apstākļi joprojām attaisno 
finansējuma izmantošanu saskaņā ar šo 
regulu. Tādējādi tā īpaši novērtē, vai 
turpmāk ir iespējams atbildēt uz valsts 
vajadzībām palīdzības jomā, izmantojot 
citus ārējās palīdzības finanšu 
instrumentus. Komisija ziņo par 
secinājumiem komitejai saskaņā ar 
23. pantu.
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Justification

Astreindre la Commission a un certain nombre d'obligations de motivation et d'information 
de ses actions permet au pouvoir politique d'être toujours en mesure d'apprécier si la 
Commission travaille dans la direction désirée.

Par rapport au texte de la Commission, il est ici proposé de réduire à un an, l'échéance avant 
laquelle une décision de la Commission doit être prise sur l'opportunité de poursuivre un 
programme intérimaire ou de rebasculer dans la coopération normale.

Grozījums Nr. 16
6. pants

6. pants
Īpašie noteikumi, kas piemērojami miera 

atbalsta operācijām

svītrots

1. Pasākumi, kas paredz atbalstu miera 
saglabāšanas spēku nodarbināšanai un 
miera atbalsta operācijām, kā paredzēts 
iepriekš minētajā 2.pantā, kā arī papildus 
pasākumi jāpieņem kā ārkārtas palīdzības 
programmas.
Pirms tādu pasākumu pieņemšanas 
Komisijai jau agrīnā posmā jāuzklausa 
dalībvalstu viedoklis kompetentās Padomes 
iestādēs, norādot arī visus papildu 
pasākumus, ko tā uzskata par noderīgiem, 
lai Padome tos pieņemtu.
Komisijai jānodrošina, ka operācijas ir 
saskaņotas ar Apvienoto Nāciju principiem 
un mērķiem, īpaši ar miera saglabāšanas 
spēku nodarbinātību un miera 
saglabāšanas operācijām, kas saņēmušas 
Apvienoto Nāciju atbalstu visplašākajā 
mērogā. Miera stiprināšanas operācijām 
nepieciešamas Apvienoto Nāciju 
pilnvarojums.
Komisijai jāiedibina procedūras, kas 
nodrošinātu efektīvu un neatkarīgu 
militārajā monitoringā vai Kopienas 
finansētajās miera saglabāšanas operācijās 
iesaistīto spēku uzvedības monitoringu un 
tai jānodrošina regulāri ziņojumi Padomei.
2. Komisija var uz savu iniciatīvu pieņemt 
sagatavošanas pasākumus attiecībā uz 
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miera saglabāšanas operācijām, tai skaitā
apstākļu noskaidrošanas misijām. 
Komisijai jāinformē Padome agrīnā posmā, 
pirms šādu sagatavošanas pasākumu 
finansēšanas sākuma un jāņem vērā 
Padomes viedoklis šādu pasākumu 
ieviešanā.
3. Pasākumi, kuriem nepieciešams 
ilgtermiņa atbalsts iespēju paplašināšanas 
darbam militārā miera uzturēšanas jomā, 
jāpieņem kā daudzgadu programmas. 
Komisijai regulāri jāinformē Padome par 
šādu programmu ieviešanu.

Justification

Le financement d'opérations militaires fondés sur la base juridique du développement 
pourrait constituer un précédent fâcheux et augurer certaines dérives de la politique de 
développement. En communautarisant le maintien de la paix nous ouvririons la voie à ce que, 
dans le futur, des ressources consacrées à l'aide au développement communautaire soient 
détournées afin de financer des opérations militaires.

Grozījums Nr. 17
7. pants

Daudzgadu programmas svītrots
1. Kad Komisija pieņem reģionāli vai 
tematiski stratēģiskus dokumentus, kas 
specifiski šim dokumentam, saskaņā ar 
iepriekš minēto 4.panta 4.punkta b) 
apakšpunktu, tiem jānosaka septiņu gadu 
termiņš, paredzot, ka tie nodrošinās 
saderīgu ietvaru ieguldītāju un 
partnervalstu koordinēšanā.
2. Izstrādājot stratēģijas dokumentus, 
Komisijai jānodrošina saskanība starp 
tādām stratēģijām un Kopienas valstu un 
reģionu programmās pieņemtajiem 
pasākumiem. Turklāt jāveic kopīgas 
konsultācijas starp Komisiju, dalībvalstīm 
un citiem ieguldītājiem, kad tas 
nepieciešams, lai nodrošinātu Kopienas un 
dalībvalstu sadarbības aktivitāšu 
papildināšanu. Citas ieinteresētās puses 
jāiesaista, kad tas nepieciešams.
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Stratēģijas dokumenti jāpārskata un jālabo, 
kad nepieciešams, un parasti tas notiek to 
darbības termiņa vidusposmā.
3. Daudzgadu programmu norādes 
jāsastāda saistībā ar stratēģijas 
dokumentiem. Programmu norādēm 
jāatspoguļo izvēlētās jomas finansēšanas 
sadarbība un jānosaka specifiskie mērķi, 
gaidāmie rezultāti un izpildes rādītāji. 
Tajos jāatspoguļo norādes uz finanšu 
piešķīrumiem (kopā un katrai prioritātes 
jomai un, ja nepieciešams, pa sfērām).
Programmas norādes jāaktualizē, kad 
nepieciešams, ņemot vērā ikvienu attiecīgo 
stratēģijas dokumentu pārskatu. Izņēmuma 
gadījumos daudzgadu piešķīrumu 
pielāgošana var tikt piemērota, ņemot vērā 
īpašos apstākļus, tādus kā krīzes situācijas 
vai ārkārtas izpilde.

Justification

Dans la conclusion de son avis sur l'instrument de stabilité, le service juridique du Conseil 
remarque également que si l'on veut être tout à fait cohérent avec l'objectif de rationalisation 
des instruments de relations extérieures affiché par la Commission, alors on pourrait retirer 
ces programmes de l'instrument de stabilité pour les envoyer dans les instruments 
géographiques en qualité de programmes thématiques.  Ceux-ci pourraient faire l'objet de 
cloisonnements budgétaires en  pourcentage de l'enveloppe générale allouée aux instruments 
géographiques.

Grozījums Nr. 18
8. pants

Plānošanas dokumentu pieņemšana Reaģēšanas pagaidu programmu 
pieņemšana

1. Stratēģijas dokumenti un indikatīvās 
daudzgadu programmas, kas minētas 
7. pantā, kā arī jebkuras to pārskatītās 
versijas jāpieņem saskaņā ar 25. pantā 
minēto procedūru atbilstoši 25. panta 
2. punktā noteiktajai procedūrai.

svītrots

2. Reaģēšanas pagaidu programmas, kas 
minētas 4. panta 3. punktā, Komisija 
pieņem saskaņā ar 25. panta 3. punktā 

2. Reaģēšanas pagaidu programmas, kas 
minētas 5. pantā, Komisija pieņem saskaņā 
ar 25. panta 3. punktā paredzēto procedūru.
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paredzēto procedūru.
Šīs programmas saskaņā ar minēto 
procedūru var paplašināt.

Grozījums Nr. 19
9. pants

Jauno politisko iniciatīvu apstiprināšana svītrots
Pirms 3. pantā paredzēto pasākumu 
pieņemšanas Komisijai, rīkojoties saskaņā 
ar 25. panta 2. punktā noteikto procedūru, 
jāpieņem vadlīnijas, kurās norādīta 
politikas joma, kurai atbilst pasākumi, 
piešķiramie finanšu līdzekļi un saderība ar 
palīdzību, kas sniegta ar citiem Eiropas 
Kopienas ārējās palīdzības instrumentiem 
šādu mērķu atbalstam. 

Justification

Cette article tombe consécutivement à  la suppression de l'article 3 de la proposition.

Grozījums Nr. 20
10. pants

1. Attiecībā uz pasākumiem, kas veicami 
saskaņā ar 5. pantu, 6. panta 1. vai 
2. punktu, Komisijai jāpieņem vajadzīgie
finansēšanas lēmumi. Komisijai par 
pieņemtajiem lēmumiem 72 stundu laikā 
jāinformē Komiteja.

1. Attiecībā uz pasākumiem, kas veicami 
saskaņā ar 4. un 5. pantu, Komisija pieņem 
vajadzīgos finansēšanas lēmumus. Komisija
par pieņemtajiem lēmumiem 72 stundu laikā 
informē komiteju.

2. Attiecībā uz pasākumiem, kas veicami 
saskaņā ar 6. panta 3. punktu vai 7. pantu, 
Komisijai jāpieņem ikgadējas rīcības 
programmas, pamatojoties uz 4. panta 
4. punktā minētajiem stratēģijas 
dokumentiem.

svītrots

3. Izņēmuma kārtā, piemēram, gadījumos, 
kad rīcības programma vēl nav pieņemta, 
Komisija, pamatojoties uz stratēģijas 
dokumentiem un 7. pantā minētajām 
indikatīvajām daudzgadu programmām, 
var pieņemt pasākumus, kas nav paredzēti 
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rīcības programmā, ar tādiem pašiem 
noteikumiem un saskaņā ar tādām pašām 
procedūrām, kādas attiecas uz rīcības 
programmām.
4. Rīcības programmā tiek precizēti mērķi, 
kuriem seko, rīcības jomas, gaidāmie 
rezultāti, pārvaldes kārtība, kā arī 
paredzētā finansējuma kopējais apjoms. 
Tajā iekļauts finansējamo darbību 
apraksts, norāde uz katrai darbībai 
piešķirtajām summām un indikatīvs 
īstenošanas grafiks.
5. Komisija informatīvos nolūkos nosūta 
dalībvalstīm rīcības programmas viena 
mēneša laikā pēc lēmuma pieņemšanas.

Justification

Les paragraphes 2,3,4 et 5 tombent en raison du retrait du champ de l'instrument des 
coopérations de long terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et 
transrégionaux particuliers (article 2 b et c de la proposition).

Grozījums Nr. 21
11. pants

11. pants 
Stratēģijas dokumentos vai indikatīvās 

daudzgadu programmās neparedzētu īpašu 
pasākumu pieņemšana

svītrots

1. Neparedzētas vajadzības vai neparedzētu 
apstākļu gadījumā Komisija pieņem īpašus 
pasākumus, kas nav paredzēti stratēģijas 
dokumentos vai 4. panta 4. punktā 
minētajās indikatīvajās daudzgadu 
programmās. Ja šādu pasākumu izmaksas 
pārsniedz 15 miljonus eiru, Komisija tos 
pieņem pēc apspriešanās ar komiteju, kas 
izveidota saskaņā ar 25. pantu, atbilstoši 
25. panta 3. punktā paredzētajai 
procedūrai. Komiteja savā reglamentā 
nosaka īpašus noteikumus par 
apspriešanos, kas vajadzības gadījumā 
Komisijai ļaus pieņemt īpašus pasākumus 
saskaņā ar ārkārtas procedūru.
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2. Rīcības programmā tiek precizēti mērķi, 
kuriem seko, rīcības jomas, gaidāmie 
rezultāti, pārvaldes kārtība, kā arī 
paredzētā finansējuma kopējais apjoms. 
Tajā iekļauts finansējamo darbību 
apraksts, norāde uz katrai darbībai 
piešķirtajām summām un indikatīvs 
īstenošanas grafiks.
3. Komisija informatīvos nolūkos nosūta 
dalībvalstīm rīcības programmas viena 
mēneša laikā pēc lēmuma pieņemšanas.
4. 25. panta 3. punktā noteiktā procedūra 
nav jāizmanto, lai izmainītu īpašos 
pasākumus, piemēram, pasākumus, ar 
kuriem veic tehniskus pielāgojumus, 
paplašina ieviešanas periodu, pārdala 
apropriācijas budžeta projekta ietvaros, 
palielina vai samazina budžetu mazāk nekā 
20 % apmērā no sākotnējā budžeta, ja vien 
šīs izmaiņas neietekmē sākotnējos mērķus, 
kas izklāstīti Komisijas lēmumā.

Justification

Cet article tombe en raison du retrait du champ de l'instrument des coopérations de long 
terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et transrégionaux 
particuliers (article 2 b et c de la proposition).

Grozījums Nr. 22
12. panta 2. punkts

2. Nevalstiskas juridiskas personas, kuras ir 
tiesīgas saņemt šajā regulā paredzēto 
finansiālo atbalstu, ir:  nevalstiskas 
organizācijas, pamatiedzīvotāju 
organizācijas, vietējo pilsoņu grupas un 
tirgotāju asociācijas, kooperatīvi, 
arodbiedrības, organizācijas, kas pārstāv 
ekonomiskās un sociālās intereses, vietējās 
organizācijas (tai skaitā tīkli), kas darbojas 
decentralizētas reģionālās sadarbības un 
integrācijas jomā, patērētāju organizācijas, 
sieviešu vai jauniešu organizācijas, 
izglītības, kultūras, pētniecības un 
zinātniskās organizācijas, universitātes, 
baznīcas vai reliģiskas apvienības un 

2. Nevalstiskas juridiskas personas, kuras ir 
tiesīgas saņemt šajā regulā paredzēto 
finansiālo atbalstu, ir: nevalstiskas 
organizācijas, vietējās pašvaldības, 
pamatiedzīvotāju organizācijas, vietējo 
pilsoņu grupas un tirgotāju asociācijas, 
kooperatīvi, arodbiedrības, organizācijas, 
kas pārstāv ekonomiskās un sociālās 
intereses, vietējās organizācijas (tai skaitā 
tīkli), kas darbojas decentralizētas reģionālās 
sadarbības un integrācijas jomā, patērētāju 
organizācijas, sieviešu vai jauniešu 
organizācijas, izglītības, kultūras, 
pētniecības un zinātniskās organizācijas, 
universitātes, baznīcas vai reliģiskas 
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kopienas, mediji un visas nevalstiskās 
apvienības un neatkarīgie fondi, kas 
iespējami sekmē šīs regulas mērķu 
sasniegšanu.

apvienības un kopienas, mediji un visas 
nevalstiskās apvienības un neatkarīgie fondi, 
kas iespējami sekmē šīs regulas mērķu 
sasniegšanu.

Grozījums Nr. 23
12. panta 2.a punkts (jauns)

2.a Šajā regulā paredzēto finansējumu 
nevar saņemt:

– armijas un kaujas vienības;

– jebkādas militārās struktūras;

– aizsardzības ministrijas un to 
struktūrvienības;

Grozījums Nr. 24
13. panta 6. ievilkums

– nodokļu atlaides programmas; svītrots

Grozījums Nr. 25
13. panta 2. punkts

2. Kopienas palīdzību nevajadzētu izmantot, 
lai finansētu:

svītrots

a. bruņojuma un ieroču iegādi;
b. periodiskus militārus tēriņus;
c. militāro apmācību kaujas 
operācijas, kas nav civilās aizsardzības 
apmācība, kas nepieciešama līdzdalībai 
kompleksās miera uzturēšanas operācijās 
vai drošības sektora reformā;
d. izmaksas, kas attiecas uz dalībvalstu 
militāro spēku nodarbinātību, neskaitot tā 
militārā personāla apmaksu, kas izmantoti 
kā padomdevēji reģionālajām vai
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apakšreģionālajām organizācijām vai citām 
valstiskām apvienībām, kas gatavo vai 
uzņemas miera saglabāšanas operācijas un 
kas ir pakļautas tādu organizāciju vadībai; 
un citas izmaksas, kas saistītas ar 
starptautisko miera atbalsta iespēju trešajās 
valstīs institucionālo attīstību.

Grozījums Nr. 26
14. panta 1. punkts

1. Kopienas finansējums var segt gan 
izdevumus, kas saistīti ar sagatavošanas, 
apsekošanas, kontroles, pārbaudes un 
novērtēšanas procesiem, kas tieši paredzēti 
šīs Regulas ieviešanai un tās mērķu 
realizēšanai, un jo īpaši pētījumu, 
sanāksmju, informatīvo akciju, informētības 
palielināšanas, apmācības un publikāciju 
izdevumus, gan arī tos, kas saistīti ar 
informācijas apmaiņai paredzētajiem 
informatīviem tīkliem, kā arī izdevumus cita 
veida administratīvajai un tehniskajai 
palīdzībai, pēc kuras var griezties Komisija 
programmas pārvaldes nolūkos. Tajā ietverti 
arī izdevumi administratīvajai palīdzībai 
Delegācijām un Komisijai, kas 
nepieciešamas šīs regulas ietvaros veikto 
finanšu darbību pārvaldei.

1. Kopienas finansējums var segt gan 
izdevumus, kas saistīti ar sagatavošanas, 
apsekošanas, kontroles, pārbaudes un 
novērtēšanas procesiem, kas tieši paredzēti 
šīs regulas ieviešanai un tās mērķu 
realizēšanai, un jo īpaši pētījumu, 
sanāksmju, informatīvo akciju, informētības 
palielināšanas, apmācības un publikāciju 
izdevumus, gan arī tos, kas saistīti ar 
informācijas apmaiņai paredzētajiem 
informatīviem tīkliem, kā arī izdevumus cita 
veida administratīvajai un tehniskajai 
palīdzībai, pēc kuras var griezties Komisija 
programmas pārvaldes nolūkos. Tajā ietverti 
arī izdevumi administratīvajai palīdzībai 
Delegācijām un Komisijai, kas 
nepieciešamas šīs regulas ietvaros veikto 
finanšu darbību pārvaldei. Visbeidzot, tā 
izveido datu bāzi, kurā uzkrāj iegūto 
pieredzi. Šai bāzei var piekļūt visas 
iesaistītās puses, kas atbilst šīs regulas 
12. panta prasībām.

Justification

Nombres d'opérateurs du développement, et notamment les ONGs, regrettent que l'expérience 
acquise lors de l'exécution de projets similaires ou équivalents à ceux qu'ils projettent, ne soit 
pas capitalisée et accessible. En capitalisant et en rendant accessible cette expérience, les 
acteurs réaliseraient des gains d'efficacité assez substantiels.

Grozījums Nr. 27
14. panta 2. punkts
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2. Šo palīdzības pasākumu kopums nav 
obligāts daudzgadu plānošanas priekšmets, 
tādēļ to var finansēt ārpus stratēģijas 
dokumentu un daudzgadu indikatīvo 
programmu ietvariem. Tomēr tos var 
finansēt arī atbilstoši daudzgadu 
indikatīvajās programmās noteiktajam. 
Komisija pieņem palīdzības pasākumus, uz 
kuriem neattiecas daudzgadu indikatīvās 
programmas saskaņā ar 11. pantā noteikto.

svītrots

Grozījums Nr. 28
15. panta 1. punkta 1. ievilkums

dalībvalstīm un sevišķi to sabiedriskajām un 
bezpeļņas iestādēm;

– dalībvalstīm, sevišķi to sabiedriskajām un 
bezpeļņas iestādēm, kā arī to 
decentralizētām struktūrvienībām, 
piemēram, vietējām pašvaldībām;

Justification

Il est primordiale d'utiliser d'avantage les extraordinaires réservoirs de compétences et 
d'expertises que forment les collectivités locales ainsi que d'être en mesure de combiner leurs 
ressources financières parfois importantes en ce domaine avec celle de la Communauté.

Grozījums Nr. 29
16. panta 1. punkts

1. Finanšu pasākumi saskaņā ar šo regulu 
tiek piemēroti saskaņā ar Eiropas kopienu 
pamatbudžetam piemērotā Finanšu 
Reglamenta noteikumiem.

1. Finanšu pasākumi saskaņā ar šo regulu 
tiek piemēroti saskaņā ar Eiropas kopienu 
pamatbudžetam piemērotās Finanšu regulas
noteikumiem.

Vēlākais gadu pēc šīs regulas stāšanās 
spēkā Komisija iesaka Padomei veikt 
Finanšu regulas pārskatīšanu, lai tajā 
ieviestu īpašu procedūru, kas paredz 
mazām un vidējām nevalstiskām 
organizācijām iespēju piekļūt Kopienas 
ārējai palīdzībai, tādējādi veicinot mazu un 
vidēju projektu finansēšanu.

Justification

La Communauté a tendance à financer en priorité des projets de grande envergure. Ceci 
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s'explique par les économies d'échelle ainsi réalisées. Les règles financières actuelles sont 
extrêmement exigeantes et contraignantes pour les petites et moyennes ONGs qui ne sont 
souvent pas éligibles et ce non pas en raison de leur incompétence ou de leur manque de 
probité. En se privant de l'intervention de cette catégorie d'acteurs, de nombreux besoins 
élémentaires ne sont pas traités dans les pays bénéficiaires.

Grozījums Nr. 30
19. pants

1. Tiesības piedalīties to iepirkuma vai 
subsīdiju līgumu slēgšanas tiesību 
piešķiršanā, kas tiek finansēti saskaņā ar 
šo regulu, ir visām tām Eiropas Kopienas 
dalībvalstu fiziskām vai juridiskām 
personām, uz kurām attiecas Līgumu
darbības joma.

Šai regulai piemērojamie noteikumi par 
līdzdalību un izcelsmi atbilst tiem, kas 
minēti Eiropas Parlamenta un Padomes 
regulā Nr .../... par piekļuvi ārējai 
palīdzībai. [vēl nav publicēta].

2. Tiesības piedalīties to iepirkuma vai 
subsīdiju līgumu slēgšanas tiesību 
piešķiršanā, kas tiek finansēti saskaņā ar 
šo regulu, ir arī visām fiziskām un 
juridiskām personām:
no jebkuras valsts, kura ir Pirmsiestāšanās 
instrumenta saņēmēja,
no jebkuras Eiropas Ekonomikas zonas 
dalībvalsts, kas nav Eiropas Savienības 
sastāvā, un
no jebkuras citas trešās valsts vai teritorijas 
gadījumos, kad ir nodibināta savstarpēja 
pieeja ārējai palīdzībai.
3. Ja pasākumi tiek veikti jebkurā trešā 
valstī, kas uzskatāma par mazāk attīstītu 
valsti saskaņā ar ESAO noteiktajiem 
kritērijiem, tiesības piedalīties iepirkuma 
vai subsīdiju līgumu slēgšanas tiesību 
piešķiršanā tiek piedāvātas globālā mērogā.
4. Regulas 4. pantā minēto ārkārtas 
palīdzības pasākumu un pagaidu 
programmu gadījumā tiesības piedalīties 
iepirkuma vai subsīdiju līgumu slēgšanas 
tiesību piešķiršanā tiek piedāvātas globālā 
mērogā.
Tiesības piedalīties iepirkuma vai subsīdiju 
līgumu slēgšanas tiesību piešķiršanā un 
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izcelsmes noteikumos:
to pasākumu gadījumā, kas pieņemti 
saskaņā ar 4. panta 4. punktā definētā 
veida tematisko stratēģiju, ir jebkurai 
fiziskai vai juridiskai personai no 
jaunattīstības vai pārejas posmā esošas 
valsts, kā noteikusi ESAO, un no jebkuras 
citas valsts, kas pretendē uz tiesību 
piešķiršanu saskaņā ar tematisko 
programmu;
to pasākumu gadījumā, kas pieņemti 
saskaņā ar 4.panta 4.punkta 
b) apakšpunktā noteikto valstisko vai 
reģionālo stratēģiju ietvaros, ir visām 
fiziskām vai juridiskām personām, kuras 
pretendē uz tiesību saņemšanu saskaņā ar 
pamatdokumentu, atbilstoši kuram 
stratēģija tika pieņemta;
to pasākumu gadījumā, kas pieņemti 
4. panta 4. punkta a) apakšpunktā 
paredzētās reģionālās stratēģijas ietvaros, ir 
visām fiziskām vai juridiskām personām no 
valstīm vai teritorijām, kurām šī stratēģija 
ir adresēta.
6. Tiesības piedalīties to iepirkuma vai 
subsīdiju līgumu slēgšanas tiesību 
piešķiršanā, kas tiek finansēti saskaņā ar 
šo regulu, ir starptautiskām organizācijām.
7. Ekspertiem, kas ieteikti saistībā ar 
līgumslēgšanas tiesību piešķiršanas 
procedūrām, nav jāatbilst iepriekš 
izklāstītajiem nacionālās piederības 
noteikumiem.
8. Visu krājumu un materiālu izcelsmei, 
kas iepirkti atbilstoši līgumiem, kas 
finansēti saskaņā ar šo regulu, jābūt 
Kopienā vai valstī, kurai ir tādas tiesības 
saskaņā ar iepriekš minēto 2. līdz 5.punktu.
9. Fizisku un juridisku personu līdzdalība 
no trešajām valstīm vai teritorijām ar 
tradicionāliem ekonomiskajiem, 
tirdzniecības vai ģeogrāfiskajiem sakariem 
ar partnervalsti, var tikt atļauta, izskatot 
katru gadījumu atsevišķi. Komisija 
pietiekami pamatotos gadījumos var atļaut 
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fizisku un juridisku personu līdzdalību no 
citām valstīm, vai arī citas izcelsmes 
resursu un materiālu izmantošanu.

Justification

Le Parlement et le Conseil viennent tout juste de clôturer l'examen des conditions d'accès à
l'aide extérieure de la Communauté et ont adopté un règlement. Il est donc naturel de se 
renvoyer à ce dernier état de la législation pour connaître les conditions de participation et 
d'origine.

Grozījums Nr. 31
23. pants

Novērtēšana Novērtēšana un darbības ziņojums
Komisija regulāri novērtē ģeogrāfisko un 
tematisko programmu un politikas 
rezultātus, nozaru politiku, kā arī 
plānošanas iedarbīgumu, lai pārbaudītu, 
vai ir sasniegti mērķi, un lai izstrādātu 
ieteikumus, kas uzlabotu turpmāko 
darbību. Komisija informēšanas nolūkos 
novērtējuma ziņojumus nodod 25. pantā 
minētajai komitejai.

Kopienas stabilitātes politiku regulāri 
novērtē, lai izvērtētu rezultātus un veikto 
darbību efektivitāti saskaņā ar šo regulu.

Lai veiktu šos novērtējumus, Komisija 
izveido iestāžu novērtēšanas komiteju, kuru 
veido Eiropas Parlamenta, Padomes un 
Komisijas pārstāvji. Komiteja pieņem 
piemērotus iekšējās kartības noteikumus un 
Komisija nodrošina sekretariāta darbību. 
Komitejas uzdevums ir pilnvarot 
neatkarīgus ekspertus, noteikt viņu 
darbības noteikumus un sniegt ziņojumus, 
iekļaujot secinājumus par novērtējumiem. 
Tādējādi komiteja pārbauda, vai ir 
sasniegti Deklarācijā par Eiropas 
stabilitātes stratēģiju noteiktie mērķi.
Noslēgumā komiteja sagatavo ieteikumus, 
lai piedāvātu Komisijai turpmākās darbības 
uzlabojumus. Komisija turpmākajā 
īstenošanā apņemas pienācīgi ņemt vērā 
šos ieteikumus.
Komiteja nosūta savus ieteikumus tām trīs 
iestādēm, kuru pārstāvji ir tās sastāvā. 
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Justification

La Commission propose une autoévaluation les résultats de sa politique. Ce faisant, elle 
risque de manquer d'impartialité en étant à la fois juge et partie. C'est pourquoi il est ici 
proposé d'instituer un mécanisme d'évaluation extérieure sous la forme d'un comité tripartite.
Ainsi, les évaluations et leurs conclusions gagneraient en objectivité

Grozījums Nr. 32
25. panta 2. punkts

2. Ja ir izdarīta atsauce uz šo punktu, 
jāpiemēro lēmuma 1999/468/EK 4. un 
7.pants. Lēmuma 1999/468/EK 4. panta 
3. punktā paredzētais periods ir 30 dienas. 

svītrots

Justification

Il est  à noter que la procédure visée par la proposition de la Commission pour l'adoption des 
programmes intérimaires est la procédure consultative, soit la procédure comitologique la 
moins contraignante de toute pour la Commission.

Grozījums Nr. 33
26. pants

Regulas pārskatīšana Termiņa vidusposma pārskats
Komisija līdz 2011. gada 31. decembrim 
iesniedz Eiropas Parlamentam un Padomei 
jebkādus priekšlikumus attiecībā uz šīs 
regulas nākotni un jebkādus grozījumus, 
kas var būt nepieciešami.

Vēlākais līdz 2010. gada 31. jūnijam 
Komisijai jāiesniedz Eiropas Parlamentam 
un Padomei ziņojums, kurā novērtēti šī 
instrumenta īstenošanas pirmie trīs gadi, 
pievienojot pārskatītā tiesību akta 
priekšlikumu ar vajadzīgajiem 
grozījumiem.

Justification

Cet amendement vise à transposer dans le corps de l'instrument de stabilité les résultats du 
trilogue entre le Parlement, le Conseil et la Commission. Afin de répondre aux 
préoccupations du Parlement quant à son éviction des procédures de décisions des différents  
instruments de coopération extérieure, la Commission a proposé d'introduire des clauses de 
révision à mi-parcours ainsi qu'une date d'expiration (voir l'amendement suivant), c'est à dire 
une révision obligatoire tous les 3 ou 4 ans.

Grozījums Nr. 34
26.a pants (jauns)
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26.a pants
Spēka stāšanās un beigu datums

Šī regula stājas spēkā 2007. gada 1. janvārī 
un tās darbība beidzas 2013. gada 
31. decembrī.


